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Égalité professionnelle hommes/femmes :  Meeting le 6 mars (p. 5)

L’AIR DU TEMPS
Réforme des retraites

Le retrait ou 
le référendum
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Le ton monte

On parle beaucoup de radicalisation
ces jours-ci, mais il en est une, de
radicalisation, dont on parle peu,

celle des candidats pro-Macron aux munici-
pales. L’un d’eux, par exemple, vient de
s’adresser à son concurrent ainsi : « On se
donne rendez-vous le soir quelque part et je
te nique ta race. » Non ce n’est pas Édouard
Philippe tançant ses adversaires, ni Grivaux
défiant Villani. C’est un candidat val-de-mar-
nais que l’on a pu entendre aboyer sur les
réseaux tout le week-end. À LREM, le ton
monte et le niveau plonge. µ

Gérard Streiff

Retraites : "Chacun
selon ses moyens, à
chacun selon ses
besoins"
(Pierre Dharréville)

vidéo

SOUSCRIPTION 2020 (cliquez)

Je verse :………..............€
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“En pleine bataille des retraites 
donner les moyens au PCF d'intervenir “

https://www.youtube.com/watch?v=2Q_PiB16H1E&feature=youtu.be
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ
AGENDA MILITANT

Pour connaître davantage d’initiatives, consulter le site www.PCF.fr
http://www.pcf.fr/actions

Vous pouvez nous communiquer vos initiatives à venir par courriel à communistes@pcf.fr

Tous les mardis c’est l’Université
permanente. Programme sur 
@universitepermanente 

12 février: Numéro 800 de CommunisteS
12/19 février: Semaine de la pensée
marxiste sur les campus, par l’UEC
12 février 9 h-17 h: Permanence ADP gilets
jaunes et PCF, mairie de Lignan-sur-Orb (34)
12 février 14 h 30: Dans le cadre du tour
de France des entreprises, Fabien Roussel
sera dans le Puy-de-Dôme. Il visitera un
site Michelin et rencontrera son
intersyndicale. À 19 h 30, il participera à
un meeting avec André Chassaigne et
Cécile Cukierman, Maison du Peuple à
Clermont-Ferrand (63)
12 février 18 h: Atelier citoyen, salle des
Fêtes, Douchy-les-Mines ( 59)
12 février 18 h 30  : Présentation des
candidat·e·s, rencontre de Quartier, salle
Marcel-Pagnol, Saran (47)
13 février 18 h 30: Pour une ville juste, 48 av
de la République, Montluçon (03)
13 février 19 h: Rencontre Logement, avec
Ian Brossat, Rive droite, Caen (14)
13 février 19h: Pour un printemps LGBT+ à
l’Autoportrait, Marseille 5e (13)
14 février 18 h 30 : Réunion publique, salle
Marcel-Zanetti, Nogent (60)
14 février 19 h: Présentation du programme,
salle des Fêtes, Darvoy (45)
14 février 19 h: Repas républicain de la
section, salle Paul-Éluard, Dieppe (76)
14 février 19 h: Concert de soutien aux
hospitaliers, salle des Fêtes, Paris 10e

14 février 20 h 30: Atelier « La transition
écologique », salle de la Métairie, Les Herbiers
(85)

15 février 10 h-23 h : Réfugees Welcome
Bienvenue Planvengut. 2e édition, au Set, Tarbes
(65)
15 février 14 h: Chaine humaine pour
protéger l’hôpital public, Chalon-sur-Saône
(71)
15 février 14 h: Loto du PCF, espace
Chambon, Cusset (03)
15 février 15 h: Votez une chance! Maison
des associations, Beauvais (60)
15 février 18 h 30: Solidarité avec les
grévistes, salle du Patronage laïque, Pont-l’Abbé
(29)
15 février 19 h : Concert de soutien aux
grévistes de la RATP, le Hangar, Ivry-sur-Seine
(94)
16 février 10 h: Avec Michèle Picard, marché
du centre, Vénissieux (69)
17 février 19 h: Unis pour les associations,
centre socio culturel République, Metz (57)
19 février 13 h 30: Hommage à Maurice
Rivière, place du Colonel-Fabien, Paris 19e

19 février 18 h 30: Réunion publique, Grand
Parc, Bordeaux (33)
20 février 19 h: Présentation de la liste et du
projet, salle Franklin, Le Havre (76)
21 février, 18 h: Notre-Dame, salle
Château-Pitty, Gardanne (13)
21 février 19 h 30: Du bio et du local dans
nos cantines, 24 rue Claude-Drivon, Rive- de-
Gier (42)
24 février-2 mars: ADP-thon/ J’ai signé
et toi?
22 février 14 h : Débat avec Thomas Portes,
10 av Pasteur, Antibes (06)
27 février 10 h: Colloque « Penser le travail
en prison », Elsa Faucillon, Assemblée nationale
(sur inscription)
29 février 19 h 30: Banquet républicain,

Espace Elsa Triolet-Louis Aragon, Bezons (95)
1er mars 12 h: La choucroute du centenaire,
salle des Fêtes, Vigneux (91)
1er mars 12 h: Repas dansant, fraternel et
revendicatif, salle des Fêtes, Grenay (62)
2 mars 20 h: Agissons ensemble, Daguerre,
Trélazé (49)
4 mars 18 h 30: Meeting avec Pierre Laurent,
Besançon (25)
6 mars: Initiative nationale sur l’égalité
femmes-hommes. (Meeting avec Fabien
Roussel, à la Bellevilloise, Paris)
6 mars 18 h:Rencontre avec les candidat·e·s,
Mairie annexe de Biver, Gardanne (13)
6 mars 19 h: Rassemblement pour la victoire,
Palais des sports, Tremblay-en-France (93)
6 mars 20 h 30: Spectacle/débat « la
violence des Riches », 8 bis rue des Déportés,
Montataire (60)
7 mars 17 h: Présentation de la liste et projet
municipal, cinéma André-Malraux, Villeneuve-
la-Garenne (92)
10 mars, 18 h 30: Meeting, Maison du
peuple, Gardanne Biver (13)
11 mars 18 h 30: Meeting avec Jean-Paul
Lecoq, Salle des fêtes de Bléville, Le Havre
(76)
12 mars 18 h 30: Meeting, hall de
Lescudeliers, Aurillac (15)
12 mars 18 h 30: Meeting, salle Ange-de-
Guernisac, Morlaix (29)
13 mars 18 h 30: Meeting, salle du Moustier,
Nogent (60)
14 mars: Marches pour le climat
15 mars: Premier tour des élections
municipales
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RETRAITES

Face à ce rejet massif de son projet, le gouvernement a décidé
d’accélérer et de passer en force au Parlement. Le texte contient
29 ordonnances par lesquelles le gouvernement s’arroge le pou-

voir législatif. La majorité a fait le dos rond, espérant voir passer
l’orage. Elle fait mine de ne pas comprendre ce qui se passe dans le pays
(ou ne le voit pas). En commission spéciale, nous avons entendu des dé-
putés nier que leur projet n’ait pas de soutien populaire, affirmant trou-
ver sur le terrain les marques d’un « soutien discret ». Le pari est de
faire rentrer la rivière dans son lit en affichant une détermination sans
faille et en enserrant le débat dans une procédure parlementaire au ra-
bais. 
Nous connaissons le rapport des forces au sein de l’Assemblée nationale.
Pour autant, cela ne rend pas légitime une réforme qui suscite un tel
rejet. C’est pourquoi, le groupe de la Gauche démocrate et républicaine
et les députés communistes ont proposé le dépôt d’une motion référen-
daire pour rendre la parole au peuple sur cette question si cruciale. 
Nous ajoutons donc une touche tapez 2 : « Si vous ne retirez pas ce pro-
jet, et puisque vous pensez qu’il répond aux aspirations majoritaires,
ayez donc le courage de le mettre en débat dans le pays. » Mais le mieux
serait de taper 1. Évidemment. Y compris pour Emmanuel Macron, sans
doute. Il devrait donc y réfléchir sérieusement et renoncer à taper 3 :
Passage en force. Les conséquences pour nos retraites seraient d’une
extrême gravité, mais le traumatisme démocratique profond, venant
s’ajouter à une crise déjà considérable. 
Ce d’autant que le gouvernement, déjà engagé dans une impasse poli-
tique est désormais aussi dans une impasse institutionnelle. Le Conseil
d’État a rendu un avis cinglant et les débats actuels nourrissent la ma-
tière pour le Conseil constitutionnel. L’imprécision, l’impréparation,
l’étendue des ordonnances, l’absence de réponses précises, la publicité
mensongère contenue dans les principes généraux... Au bout du compte,

j’accuse le gouvernement de ne vouloir discuter ni avec les syndicats,
ni avec le Parlement. Ni avec les citoyennes et citoyens. 
Deux réponses nous sont faites face à cette demande de référendum.
D’abord, on nous demande quelle sera la question. Et d’égrainer : vou-
lez-vous un système plus juste, voulez-vous un système plus lisible...
Toutes sortes de vertus dont se pare le projet gouvernemental et qui ne
seront pas au rendez-vous. La question est simple : Un projet est sur la
table, en voulez-vous ? Ensuite, on nous objecte que le sujet est trop
complexe pour être soumis à une procédure référendaire. Ainsi, il né-
cessiterait beaucoup de concertations et de discussions pour en maîtri-
ser tous les tenants et aboutissants. On connaît la qualité du dialogue
avec les organisations syndicales... Plus, c’est une manière d’expliquer
que les citoyennes et citoyens de notre pays ne seraient pas assez in-
telligents pour comprendre et se prononcer. Cet argument est irreceva-
ble et scandaleux. Les citoyennes et citoyens de ce pays, le monde du
travail et de la création ne demande qu’une seule chose : s’en mêler. 
La démocratie ne consiste pas en l’exercice d’une domination, fut-elle
temporaire. C’est cette pratique antidémocratique, ajoutée à un projet
antisocial, qui provoque une telle réaction populaire. Une pétition vient
d’être lancée par l’Humanité pour exiger ce référendum. Elle a déjà été
signée par de nombreux acteurs de la vie sociale, politique et culturelle.
Cette pétition va contribuer à placer le pouvoir face à ses responsabili-
tés, face à sa pratique, face à sa véritable nature. Elle va manifester ce
désir profond de décider ensemble. Notre motion référendaire aura ainsi
plus de poids encore, qui pourra elle aussi faire grandir cette exigence
dans le débat public. Mesdames et messieurs les députés, si vous ne
voulez pas taper 2, il n’y a qu’une seule solution : tapez 1 !  µ

Pierre Dharréville
député des Bouches-du-Rhône

membre du CEN

Le retrait ou le référendum
Pour le retrait, tapez 1. C’est notre revendication, celle
du mouvement social, des organisations syndicales mo-
bilisées... Elle demeure d’actualité. 
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FINANCES

Le Conseil national du 30 janvier
a adopté son budget 2020.
Quels enseignements peut-on
tirer de la réalisation du budget
2019 ?
Je veux souligner l’acte important que consti-
tue l’établissement d’un budget. En effet, il
s’agit de définir, à partir des orientations du
Congrès et du Conseil national, les conditions
de sa réalisation. C’est donc un acte politique
majeur qui, une fois adopté, engage l’ensemble
de la direction. Aussi, il convient de faire par-
tager ces orientations à tous les niveaux de
l’organisation nationale, fédérations et sec-
tions.
La souscription exceptionnelle de l’année at-
teint 2 100 000 euros (souscription permanente
et souscription des européennes). Ce résultat
est d’autant remarquable qu’il s’est accompa-
gné d’une participation exceptionnelle des
communistes et de leurs organisations à la
souscription de l’Humanité. Ce résultat
confirme avec force l’enjeu de cette bataille po-
litique qu’il nous faut mener avec ambition, es-
prit de prospective et de rigueur. Nous
atteignons ce résultat grâce à une progression
sensible du nombre de souscripteurs. Je veux
les en remercier.
La cotisation des adhérents est la clef de voûte
qui structure notre politique financière. En
payant sa cotisation, chaque adhérent apporte
sa contribution aux moyens de l’action poli-
tique de sa section, de sa fédération et du
Conseil national. Elle est un élément structu-
rant de notre vie démocratique. C’est un indi-
cateur de la vitalité, de l’enracinement, de
l’engagement de générations de communistes.

Le bilan 2019 nous indique que nous pouvons
et devons encore progresser dans ce travail
d’organisation du Parti.
Ce bilan 2019 permet de souligner l’apport ori-
ginal et unique dans le monde politique du re-
versement d’indemnités effectué par nos
élu·e·s.
Enfin, nous avons dû faire face aux dépenses
de la campagne de l’élection européenne. Nous
y sommes parvenus grâce à la cohésion de
notre organisation qui nous a permis de mobi-
liser les fonds nécessaires sous forme de prêts
consentis par plusieurs fédérations.
Nous avons également relevé le défi de sécu-
risation de la propriété de notre prestigieux
siège.
L’équilibre budgétaire est réalisé au prix d’une
réduction de nos dépenses, notamment en
continuant de faire baisser notre masse sala-
riale.  

Quelles sont les grandes orien-
tations du budget 2020 ?
Ces orientations budgétaires ont pour but de
pouvoir réaliser nos objectifs politiques fixés
par le CN :
- Construire des réponses politiques à la puis-
sante contestation sociale.
- Prendre toute notre place dans la construc-
tion d’une alternative politique à la politique
de Macron et déjouer le scénario du duel Ma-
cron/Le Pen.
La réussite de nos objectifs dans les élections
municipales est au cœur de l’investissement de
nos sections et fédérations.
En 2020 sont programmées de grandes initia-
tives devant nous permettre d’approfondir et

verser notre contribution à une alternative po-
litique dans les domaines de la mondialisation
financière internationale, de l’égalité femmes-
hommes, de l’écologie, du monde du travail.
Enfin, le budget 2020 nous permettra de pou-
voir célébrer notre centenaire à la hauteur de
notre histoire et des 100 ans d’avenir dans les-
quels nous voulons nous projeter au service de
l’humain et de la planète. Le financement de ce
centenaire est adossé à l’apport d’un mois de
cotisation exceptionnelle par adhérent.
Ce budget intègre également un investissement
financier nouveau qui doit nous permettre de
répondre aux nouvelles règles de la mise en
conformité des comptes des fédérations et sec-
tions, nous permettant de faire valider nos
comptes par la CNCCFP. Ces nouvelles disposi-
tions étant particulièrement discriminatoires
pour un parti décentralisé comme le nôtre.

Quelles grandes priorités pour
réaliser ce budget ?
En premier lieu en faisant vivre et en dévelop-
pant l’originalité de notre politique financière
et en atteignant tous nos objectifs de recettes.
J’insiste particulièrement sur les objectifs de
cotisations et de financement du centenaire.
La souscription en cette année de centenaire
doit être menée avec esprit de prospective afin
d’augmenter le nombre de donateurs.
Concernant nos dépenses, nous allons conti-
nuer dans la rigueur de la gestion de nos
moyens, à diminuer notre masse salariale, à
mieux maîtriser notre communication, trouver
les chemins d’une plus grande mutualisation
pour satisfaire les exigences de la bataille po-
litique tout en rationalisant nos dépenses. µ

Budget du PCF
Trois question à Denis Rondepierre, trésorier du PCF

Je verse :……….........................€
NOM : ......................................................................... PRÉNOM :..........................................................

ADRESSE :.................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................

CODE POSTAL........................ Ville........................................................................................................

Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant.

PCF
SOUSCRIPTION (cliquez)

Cette contribution est
essentielle au fonctionnement

du PCF et à son intervention 
dans le débat politique traversé
par une large et profonde colère

sociale. C'est un enjeu
démocratique majeur à l'heure
où tout est mis en œuvre pour
réduire le débat politique au
face-à-face Macron-Le Pen.

https://souscription.pcf.fr/


Égalité professionnelle :  la précarité se vit
d’abord au féminin 
Le Parti communiste organise un grand meeting, où des femmes, premières concernées par la précarité, l’exploitation et les inégalités professionnelles, prendront la
parole. Le vendredi 6 mars 2020, 19 h, à la Bellevilloise. Avec Fabien Roussel. « L’égalité professionnelle ça ne se négocie pas ! ». Et le 8 mars, jour de la grève féministe,
nous manifesterons en France « On arrête toutes » !
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INITIATIVE

Ce 8 mars 2020, journée internationale de lutte pour les droits
des femmes, sera une fois de plus celui de la lutte pour l’éga-
lité professionnelle ! Bien que l’égalité entre les femmes et les

hommes dans tous les domaines ait valeur constitutionnelle et que
l’égalité professionnelle soit inscrite dans plus de treize lois en France,
de fortes inégalités existent dans l’emploi et l’insertion professionnelle,
au travail et après, devant la retraite par exemple. Si les femmes ont
toujours travaillé, elles ne disposent pas toujours de leur autonomie,
et certaines sont maintenues sous la dépendance financière de leur
conjoint. L’écart salarial moyen stagne aussi autour de 25 %.
C’est pourquoi la lutte pour l’égalité professionnelle constitue un levier
de premier plan pour parvenir à une égalité réelle entre les femmes et
les hommes.
Le 8 mars sera marqué par la « grève féministe » et la manifestation
«  On arrête toutes  » (de travailler, de briquer, de cuisiner, de
consommer...) pour les droits des femmes et pour l’égalité, avec le
collectif national droits des femmes, et à laquelle le PCF participe
bien évidemment !
Dans leur vie professionnelle, les femmes subissent de nombreuses
contraintes au travail, qui non seulement ne permettent pas de
construire une carrière dans de bonnes conditions, mais en plus qui pri-
vent le monde du travail de talents et de forces considérables. Si le taux
d’emploi des femmes et leur rémunération étaient égaux à ceux des
hommes, le PIB de la France bondirait de 6,9 %.
Nous voulons conquérir l’égalité professionnelle : Les inégalités se
sont réduites jusqu’en 1990 puis plus rien ! Les femmes travaillent,
concentrées dans seulement 12 familles professionnelles sur 87 et qui
sont non reconnues, et sous payées, alors que depuis plus de 30 ans
elles sont plus diplômées que les hommes. Elles occupent des postes
moins qualifiés, moins valorisés. La société patriarcale maintient les
femmes dans un statut d’infériorité. Le patronat utilise le travail des
femmes comme un laboratoire d’expérimentation afin d’étendre la pré-
carité, la flexibilité et le temps partiel à l’ensemble du monde du tra-
vail.
Nous voulons établir l’égalité salariale : La situation se dégrade à

toute vitesse pour le salaire des femmes en France à cause des poli-
tiques d’austérité et de dérèglement du droit du travail. En s’intéressant
à la différence salariale, on s’aperçoit qu’en 2018 les femmes travail-
laient gratuitement à compter du 12 novembre à 15 h 35, soit 10 jours
plus tôt qu’en 2016. 
Il faut reconnaitre le travail des femmes : L’invisibilité du travail des
femmes est une construction sociale et il faut se battre partout et sans
cesse pour démontrer que l’égalité entre les femmes et les hommes n’est
pas un supplément d’âme. Nous voulons une prise en compte du genre

dans la prise en charge de la pénibilité dans les emplois « féminisés »,
aide à la personne, assistantes maternelles, puéricultrices, profes-
seures des écoles, avocates, infirmières…
Nous voulons lutter contre le « plafond de verre » professionnel : Il
cantonne les femmes sur les postes les moins qualifiés, avec les plus
bas salaires, avec les possibilités d’évolution les moins importantes…
La revalorisation des métiers dits « féminins » passe aussi par une re-
valorisation des déroulements des carrières. 55 % des hommes contre
seulement 37 % des femmes font des heures supplémentaires. Outre le
problème énorme que cette mesure pose pour les finances de la Sécurité
sociale, cela contribue à renforcer les inégalités de revenus, l’inégale
répartition des tâches ménagères, la charge mentale. Nous voulons la
transparence des systèmes de rémunérations.
Nous voulons gagner les 32 heures pour toutes et tous et en finir
avec les temps partiels imposés : 82 % des salariés qui ont un contrat
à temps partiel sont des femmes. Ces postes sont donc aussi les postes
où l’on subit le plus d’abus parce qu’on est plus vulnérable face à la hié-
rarchie, la clientèle ou à l’environnement professionnel. Ainsi, 56 % des
agressions sexuelles arrivent sur le lieu de travail. 
Nous voulons la mixité des métiers partout, on a toutes et tous à y
gagner : L’assignation des femmes, dès le plus jeune âge, à certains mé-
tiers plutôt que d’autres : 48 % des femmes occupant un emploi sont
cantonnées dans quatre secteurs d’activité : la santé et les services so-
ciaux, l’éducation, l’administration publique et le commerce de détail.
Une telle répartition des métiers est un poids mort pour l’avenir du pays,
quand on sait, par exemple, les difficultés auxquelles s’exposent les
jeunes femmes pour engager un cursus d’ingénieur alors que la France
a besoin de 10 000 ingénieur·e·s supplémentaires par an.
En se donnant l’ambition de sécuriser l’emploi et la formation pour
toutes et tous, le PCF intègre la lutte collective contre les inégalités,
les stéréotypes sexistes et les discriminations subis par les femmes,
notamment la précarité et le temps partiel imposé comme une prio-
rité.µ

Hélène Bidard
membre du CEN



Le thème des rencontres organisées par le PCF et la revue Écono-
mie et politique est présent dans les esprits, dans un pays tra-
vaillé en profondeur par le mouvement pour les retraites, et dans

un moment où l’approche des élections municipales conduit citoyennes
et citoyens à s’interroger sur l’efficacité de l’action politique dans un
monde structuré par les réseaux des multinationales et régulé par les
logiques de la rentabilité capitalistes avec leur bras armé, les marchés
financiers.
C’est sans doute pourquoi les participants à ces rencontres sont venus
nombreux au siège du PCF pour deux jours de débats intenses entre mi-
litants, responsables politiques, syndicalistes, experts venus de France
et de toutes les parties du monde.
« Cette initiative est nouvelle et traduit la volonté du PCF de faire en-
tendre plus fort son engagement dans les luttes de classes mondiales,
porteuses d’une immense aspiration à un autre monde, émancipé des
logiques capitalistes », remarquait Igor Zamichiei dans son discours
d’ouverture. Le dirigeant du PCF citait les orientations de notre dernier
congrès : « Il s’agit pour nous d’inventer avec toutes les forces dispo-
nibles les nouveaux contours et les outils pour des combats communs
internationalistes, qui renforcent les capacités émancipatrices des peu-
ples et des travailleurs et travailleuses dans le combat pour dépasser
le capitalisme en unissant les forces progressistes de transformation
sociale sans exclusive. » Il énonçait trois enjeux essentiels de cette en-
treprise : saisir le monde tel qu’il est aujourd’hui et les grands défis du
XXIe siècle ; identifier les moyens de relier ces défis aux colères du quo-
tidien, aux résistances qui grandissent partout dans le monde en élevant
le niveau de conscience des acteurs des luttes de leurs intérêts com-
muns ; construire avec les actrices et les acteurs des luttes les grandes
transformations révolutionnaires que nous voulons porter.
Parmi les temps forts de la rencontre, on doit citer la séance d’ouverture
où, après la mise en perspective théorique et politique, par Frédéric
Boccara, d’une alternative aux logiques capitalistes, des interventions
venues d’Europe, de Chine, de Russie, de Tunisie, du Cameroun, de Cuba
ont traduit la diversité des voies par lesquelles se cherche une nouvelle
phase de la mondialisation. 
La forte présence de syndicalistes de secteurs très divers a fortement

marqué la matinée du samedi consacrée aux luttes dans les multinatio-
nales et aux mobilisations internationales pour les services publics et
les biens communs de l’humanité. Les débats ont ensuite porté sur l’al-
ternative à l’hégémonie du dollar – préoccupation particulièrement sen-
sible à tous les participants – sur la transformation nécessaire des
institutions internationales et, dans ce contexte, sur les luttes pour une
autre Europe de coopération dans la mondialisation.
En conclusion des rencontres s’est exprimé le besoin de tisser des liens
beaucoup plus denses et rapprochés entre les forces qui y ont participé.
Il a été proposé de rééditer annuellement le même type de rencontre et
de constituer des réseaux de travail en commun sur des objectifs précis
tels que la construction d’une nouvelle monnaie commune mondiale à
partir des droits de tirage spéciaux du FMI, le développement des ser-
vices publics, la conquête de moyens et de pouvoirs d’intervention des
salariés dans les entreprises multinationales et sur l’utilisation de l’ar-
gent, la lutte pour de nouveaux traités d’échanges commerciaux dans la
perspective d’une organisation mondiale multilatéraliste, contre la do-
mination de quelques-uns sur tous les autres.
Les actes complets de la rencontre seront publiés, ainsi qu’un compte
rendu dans le prochain numéro d’Économie et politique. Des formations
sur les thèmes qui y ont été discutés seront proposées dans chaque ré-
gion aux militants du PCF. µ

Denis Durand,
membre du CN
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Que faire face à la mondialisation
capitaliste ?  Quelle révolution  pour un
monde de partage et de coopération ?
Le succès des rencontres des 7 et 8 février ouvre de belles
perspectives de travail et de luttes.

CITÉ DE LA MUETTE
UN DOCUMENTAIRE EXCEPTIONNEL SUR L’HISTOIRE
DU CAMP DE DRANCY
EN PRÉ-ACHAT AVANT SA SORTIE FIN JANVIER 2020
Réalisé par Jean-Patrick Lebel en 1986, Cité de la Muette est le pre-
mier documentaire consacré au camp de Drancy.
Le film ausculte les lieux de l’internement, exhume des archives et,
surtout, donne la parole à des témoins encore jeunes, dont beaucoup
livrent leur expérience pour la première fois devant une caméra.
Ces entretiens constituent de précieux matériaux pour l’histoire de la
déportation et de la résistance.
Parmi eux, celui de  Paulette Sarcey, résistante au sein d’un
groupe de jeunes communistes de la MOI (main-d’œuvre immi-
grée), publié dans son intégralité, est remarquable pour la précision
de ses souvenirs et son sens du récit.

Contenu du Coffret DVD
2 DVD contenant le film “Cité de la muette” et “L’entretien avec
Paulette Sarcey”
1 livret de 40 pages.
Tarif : 19 euros (frais de port offert)
Paiement par chèque à l’adresse :
Ciné-Archives, 2 place du Colonel-Fabien
75019 Paris
Livraison autour du 15 janvier 2020

Maxime Grember
responsable des archives Ciné-Archives



Ce n’est pas un « plan de paix » que Donald Trump et Benjamin
Netanyahu ont dévoilé le 28 janvier ! Ce « plan » entérine l’an-
nexion définitive des terri-

toires palestiniens occupés et la
création de « réserves » sans conti-
nuité territoriale ni souveraineté pour
le peuple palestinien. Au mépris du
droit international, du respect des
droits humains universels, des résolu-
tions de l’ONU et des droits fondamen-
taux des Palestiniens dont ceux des
réfugiés, ce plan est aussi inacceptable
au plan mondial, d’autant plus qu’il remet en cause le statut international
et multiconfessionnel de la ville de Jérusalem.
Le peuple palestinien, objet de tant d’atteintes à ses droits fondamen-
taux, devrait ainsi accepter que son destin soit scellé sans sa participa-
tion ! 
Ce plan ouvre la voie à des guerres dont les répercussions internatio-
nales seront gravissimes. Ce plan ne doit pas voir le jour.
Attachés au droit et aux principes fondateurs de la Charte des Nations
unies, nous exhortons la présidence française et son ministre des Af-
faires étrangères à condamner publiquement et très fermement ce
« deal » Trump-Netanyahu en rappelant qu’aucune paix n’est possible si
le droit international et les résolutions de l’ONU ne sont pas respectés,
et si l’une des parties prenantes n’est pas pleinement associée aux né-
gociations.
Ce « deal » dangereux est contraire aux positions historiques de notre
pays. Les prises de positions de la France sur ce sujet devraient être
soumises, quoi qu’il en soit, à un vote au Parlement pour définir le man-
dat des représentants français dans les instances internationales.
La reconnaissance de l’État de Palestine, dans ses frontières de 1967 et
avec Jérusalem-Est comme capitale, aux côtés de l’Etat d’Israël qui doit
être celui de tous ses citoyens, reste le seul chemin véritable permettant
au peuple palestinien d’exercer son droit à l’autodétermination. C’est
dans cette voie que les autorités françaises doivent continuer d’agir au
sein du Conseil de sécurité de l’ONU et, au niveau européen, pour que
l’Union européenne s’exprime et agisse en ce sens.

Nous appelons toutes les forces démocratiques, militants de la paix, de
la fraternité et des droits humains de notre pays à se mobiliser et à s’al-

lier pour que la France porte avec
détermination la voix d’une paix
juste et durable entre Israéliens et
Palestiniens.
Nous convions toutes les forces dis-
ponibles à prendre désormais, et
dans les jours et semaines à venir,
toutes les initiatives pertinentes
pour empêcher la mise en œuvre du
plan Trump-Netanyahu.

Nous demandons solennellement au ministre Jean-Yves Le Drian de re-
cevoir au plus tôt une délégation des signataires de cet appel au sujet
de la position officielle exprimée par le Quai d’Orsay et des initiatives
de paix à prendre désormais dans les jours et semaines qui viennent pour
empêcher la mise en œuvre du projet dévastateur Trump-Netanyahu.µ

Premiers signataires
• Association France Palestine Solidarité (AFPS)
• Association pour le jumelage entre les camps 

palestiniens et les villes françaises (AJPF)
• Confédération Générale du Travail (CGT)
• Ensemble !
• Fédération Syndicale Unitaire (FSU )
• Gauche Démocratique & Sociale (GDS)
• Génération.s
• Groupe parlementaire de la France Insoumise
• Ligue des Droits de l’Homme (LDH)
• Mouvement Jeunes Communistes de France  (MJCF)
• Mouvement de la Paix
• Mouvement contre le Racisme et pour 

l’Amitié entre les Peuples (MRAP)
• Parti Communiste Français (PCF)
• République & Socialisme
• Solidaires
• Une Autre Voix Juive (UAVJ)
• Union Nationale des Etudiants de France (UNEF)
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APPEL UNITAIRE

Le plan Trump-Netanyahu doit être rejeté partout,
et par toutes et tous !
La France qui est historiquement partisane d’une paix juste et durable entre Israé-
liens et Palestiniens doit condamner le « deal » concocté entre Trump et Netanyahu
contraire au droit international.

PLANÈTE

PALESTINE

“Nous appelons toutes
les forces démocratiques,

militants de la paix, de la
fraternité et des droits humains

de notre pays à se mobiliser”

Succès historique du Sinn Féin
en Irlande : Premières consé-
quences politiques du Brexit
Avec plus de 530 000 voix en vote de première préférence et 24,5 %
des voix aux élections législatives irlandaises du 8 février, le Sinn
Féin s’impose comme le premier parti en voix dans les 26 comtés du
sud de l’Irlande. Cela assure au parti républicain 37 sièges au Par-
lement de Dublin. Si l’on y ajoute les résultats des élections dans
les six comtés du Nord de 2017, le Sinn Féin, avec 700 000 voix, est
aujourd’hui le premier parti dans toute l’Irlande.



Voilà plus de trois semaines que les E3C
(épreuves communes de contrôles continus)
ont débuté. Ces épreuves connaissent depuis

le début la contestation d’un front large allant des en-
seignants aux élèves en passant par les parents
d’élèves. On estime à 43% le nombre d’épreuves per-
turbées par cette mobilisation. Les lycéens mobilisés
exigent non seulement le report des épreuves mais
plus globalement le retrait de la réforme du bac. Cette
réforme va amplifier les inégalités et entériner la sé-
lection sociale qui avait été mise en place avec Par-
coursup. Face à cette contestation légitime, le
gouvernement, assisté par des proviseurs zélés, fait
le choix de la répression. Leur volonté est claire : tuer
la mobilisation dans l’œuf.
Une répression policière 
et juridique inédite
Le mouvement de contestation contre les E3C a connu
une surprenante réponse policière. Un usage systé-
matique des forces de l’ordre incompréhensible contre
des élèves pacifiques. La photo d’un CRS contrôlant
les élèves à l’entrée des établissements a fait le tour
des réseaux sociaux est malheureusement devenue le
triste quotidien des lycéens mobilisés depuis main-
tenant trois semaines.
Les jeunes mobilisés contre les E3C subissent une ré-
pression policière d’une violence inédite. La plupart
des lycées mobilisés ont connu une intervention des
forces de l’ordre. Les policiers n’hésitant pas à user
de la force contre les jeunes, voire même à l’encontre
des enseignants et parents d’élèves mobilisés.
Aux photographies de CRS aux entrées des établisse-
ments, voire au sein même des établissements,
s’ajoute le nombre de jeunes interpellés et mis en
garde à vue. À Paris, quatre jeunes, dont trois mi-

neurs, ont passé trente heures en garde à vue pour
avoir alimenté un feu de poubelle. Une enquête a été
ouverte pour dégradation de bien d’autrui par un
moyen dangereux. L’avocate de trois des quatre
jeunes a qualifié la procédure de « disproportion-
née ». Les jeunes sont convoqués devant le tribunal
le 17 mars prochain.
Le gouvernement cherche à instaurer un climat de
peur chez les lycéens pour les dissuader de se mobi-
liser. À la répression policière s’ajoute une lourde ré-
pression administrative, condamnant certains lycéens
à une double, voire triple peine.
Une répression administrative
inacceptable
Aux coups de matraque s’ajoute une répression admi-
nistrative. Un grand nombre de lycéens subissent des
pressions de la part de leurs établissements pour les
punir de s’être mobilisés. De nombreuses sanctions à
l’encontre des organisateurs des blocus ont été faites,
allant du blâme au conseil de discipline. Ces sanctions
disciplinaires auront désormais un impact sur la suite
du parcours des élèves, car avec la réforme du bac,
10 % de la note finale sera faite sur le dossier sco-
laire. En plus de passer des épreuves dans des condi-
tions calamiteuses, certains vont ainsi voir leur

moyenne tombée par un dossier scolaire saboté par
leur proviseur pour s’être mobilisés contre cette ré-
forme injuste.
Bien pire que le dossier scolaire, certains lycéens ne
s’étant pas rendus aux épreuves se sont vu attribuer
un zéro d’office sans possibilité de passer les rattra-
pages. Cela a fait le tour des médias nationaux. Une
quinzaine de lycéens de La Rochelle ont eu un zéro
d’office aux épreuves des E3C pour s’être mobilisés
devant leurs établissements ou pour certains avoir
uniquement suivi un compte Instagram relié au blo-
cage de leur lycée. Alors qu’aujourd’hui, la sélection
et la mise en concurrence à tous les niveaux sont de
mise, plomber ainsi la moyenne des élèves va avoir
des effets désastreux sur l’avenir de ces jeunes.
Ce déchainement répressif s’inscrit dans un contexte
de contestation généralisée contre le gouvernement
et sa réforme des retraites. Alors que les foyers de
mobilisations ne s’éteignent pas, il semble que l’exé-
cutif craint une mobilisation des jeunes qui aurait fait
jonction avec les syndicats professionnels. µ

Léon Deffontaines
secrétaire général du MJCF

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e - COMITÉ DE RÉDACTION : Igor Zamichiei (directeur), Gérald Briant, 
Léon Deffontaines, Yann Henzel, Méline Le Gourriérec, Delphine Miquel, Laurence Patrice, Yann Le Pollotec, Julien Zoughebi. 
RÉDACTION : Gérard Streiff (Tél. : 01 40 40 11 06) Mèl : communistes@pcf.fr RELECTURE : Jacqueline Lamothe
MISE EN PAGES ET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info (Tél. : 06 07 99 90 81) Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA
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MJCF
Répressions à l’encontre 
des lycéens mobilisés

CULTURE EN COMMUN•E•S !
Le collectif culture du PCF 
collectif-culture@pcf.fr
vient d'éditer un important
document sous ce titre.
On peut le télécharger ici

Avec ce numéro 800, 
notre hebdomadaire CommunisteS
marque ses vingt ans d'existence.

Ci-dessous le numéro un.

https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/pcf/mailings/1657/attachments/original/CULTURE_EN_COMMUN%E2%80%A2E%E2%80%A2S_doc_final_-__11.02.20.pdf?1581449642
https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/pcf/mailings/1657/attachments/original/CULTURE_EN_COMMUN%E2%80%A2E%E2%80%A2S_doc_final_-__11.02.20.pdf?1581449642
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